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Cet article analyse de manière approfondie les 50 arrêts 
rendus par le Tribunal fédéral entre le 1er janvier 2000 et 
le 31 décembre 2025 sur la question du commerce pro-
fessionnel d’immeubles. Après avoir présenté la pro-
blématique, il examine un après l’autre les différents 
critères employés dans la jurisprudence fédérale à sa-
voir le caractère systématique ou planifié des dé-
marches effectuées, la fréquence des transactions, le 
rapport étroit entre l’opération réalisée et l’activité pro-
fessionnelle du contribuable, le recours à des connais-
sances spéciales, la durée de détention, la proportion 
des fonds étrangers investis et le réinvestissement. La 
manière dont ces critères sont employés par notre 
Haute Cour est illustrée à la lumière des décisions ren-
dues, avant d’être commentée dans le cadre d’une ap-
préciation personnelle et critique de l’auteur.

Dieser Artikel analysiert vertieft die 50  Urteile, die 
das Bundesgericht zwischen dem 1.1.2000 und dem 
31.12.2025 zur Frage des gewerbsmässigen Liegen­
schaftenhandels gefällt hat. Nach einer Darstellung der 
Problematik werden die verschiedenen in der bundes­
gerichtlichen Rechtsprechung verwendeten Kriterien 
einzeln untersucht, namentlich das systematische oder 
planmässige Vorgehen, die Häufigkeit der Transaktio­
nen, der enge Zusammenhang zwischen dem getätigten 
Geschäft und der beruflichen Tätigkeit des Steuerpflich­
tigen, der Einsatz spezieller Fachkenntnisse, die Be­
sitzesdauer, der Einsatz fremder Mittel sowie die Re­
investition. Die Art und Weise, wie diese Kriterien von 
unserem höchsten Gericht angewendet werden, wird 
anhand der ergangenen Entscheide veranschaulicht 
und anschliessend im Rahmen einer persönlichen und 
kritischen Würdigung des Autors kommentiert.

Thierry Obrist, Professeur 
ordinaire à l’Université 
de Neuchâtel et avocat

Le commerce professionnel d’immeubles 
à la lumière de 25 ans de jurisprudence fédérale 
(2000 – 2025)
Thierry Obrist
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1	 Introduction

La qualification du gain réalisé lors de la vente d’un im-
meuble est fréquemment discutée devant les autorités ad-
ministratives et judiciaires chargées d’appliquer le droit 
fiscal. Sur la base d’une recherche faite à l’Université de 
Neuchâtel, cette problématique a même fait l’objet de 
50 décisions du Tribunal fédéral en 25 ans, pendant la pé-
riode allant du 1er janvier 2000 au 31 décembre 20251. 
Tous ces arrêts traitent d’une problématique très précise 
et à chacune fois identique: celle de la délicate distinction 
entre la gestion de fortune privée, d’une part, et le com-
merce professionnel d’immeubles, d’autre part. Tous ces 
cas ont en commun le fait que le contribuable agit d’une 
manière qui excède potentiellement le cadre de la simple 
gestion de son patrimoine et constitue éventuellement 
une activité commerciale. On parle pour cette raison de 
«quasi-commerce professionnel d’immeubles» ou d’«ac-
tivité lucrative accessoire de commerçant professionnel 
d’immeubles».

Si les recours jusqu’à la Haute Cour sont si fréquents, 
c’est que l’enjeu est de taille. Alors que le gain immobi-
lier réalisé lors de l’aliénation d’immeubles afférant à la 
fortune privée est exonéré d’impôt sur le revenu2 et sou-

1	 Le présent article fait suite à la présentation de son auteur à 
la journée «Actualités dans le domaine de la fiscalité immo-
bilière» qui s’est tenue le 30 janvier 2026 à Neuchâtel; l’auteur 
tient à remercier Mme Lara Rufo assistante-doctorante et Mme 
Fanny Bello assistante-étudiante à l’Université de Neuchâtel 
pour la recherche juridique, les relectures et la préparation du 
tableau joint.

2	 Art. 16 al. 3 LIFD et art. 7 al. 4 let. b LHID.

mis à l’impôt sur les gains immobiliers au niveau canto-
nal3, le gain issu du commerce professionnel d’im-
meubles est soumis à l’impôt sur le revenu au niveau fé-
déral, cantonal et communal (sauf dans les cantons mo-
nistes où une règlementation particulière prévaut au ni-
veau cantonal et communal)4. En outre, alors que la vente 
d’un immeuble dans le cadre de la gestion privée d’un 
patrimoine n’est pas soumise aux cotisations sociales, le 
résultat d’une activité lucrative indépendante de commer-
çant d’immeubles déclenche en principe le prélèvement 
de cotisations sociales. En retenant la qualification de 
commerçant professionnel, on passe ainsi d’une situation 
dans laquelle l’impôt sur le revenu n’est pas prélevé et le 
taux d’impôt sur les gains immobiliers peut, en fonction 
de la durée de détention ou du montant du gain, être 
proche de 0 % (par exemple dans le canton de Genève 
après une durée de détention de 26 ans) à une charge de 
plus de 50 % si on cumule l’impôt sur le revenu fédéral, 
cantonal et communal aux cotisations sociales, là aussi 
avec des différences importantes selon les montants en 
cause et le canton de situation de l’immeuble. Admettons 
que le jeu (du recours jusqu’au Tribunal fédéral) en vaut 
la chandelle (fiscale) en cas de gain de cause.

Malgré son importance pratique et la fréquence à laquelle 
cette problématique est discutée entre autorités fiscales, 

3	 Art. 12 LHID.
4	 Dans les cantons monistes, l’impôt sur les gains immobiliers 

est prélevé aussi bien sur les gains provenant de l’aliénation 
d’immeubles privés que commerciaux et le commerce profes-
sionnel d’immeubles est donc en principe soumis à l’impôt 
sur les gains immobiliers.
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Die Mehrwertsteuer wurde in der Schweiz vor gut 
30 Jahren eingeführt – entgegen der damaligen Haltung 
des Bundesrates, der anschliessend dennoch die Aus-
führungsgesetzgebung ausarbeiten musste. In der Fol-
ge nahm das Parlament die Gesetzgebung selbst in die 
Hand und verabschiedete das erste Mehrwertsteuerge-
setz. Dieses erfüllte die Erwartungen jedoch nur teil
weise und brachte die erhofften Verbesserungen nur 
begrenzt. Daraus entwickelte sich ein breit abgestützter 
Reformwille, der Exekutive, Legislative und Wirtschaft 
gleichermassen erfasste. Ziel war eine grundlegende 
Reform der Mehrwertsteuer. Zwar fehlte dem Parla-
ment letztlich der politische Wille für eine umfassende 
Reform; mit dem vor gut 15 Jahren in Kraft getretenen 
totalrevidierten Mehrwertsteuergesetz wurde dennoch 
eine bemerkenswerte Reform umgesetzt. Der Beitrag 
zeichnet zunächst die Entwicklung dieser für den Bund 
zentralen Einnahmequelle nach, die rund ein Drittel der 
Fiskaleinnahmen ausmacht. Anschliessend werden 
ausgewählte gesetzgeberische Entwicklungen seit 2010 
sowie aktuell anstehende Revisionsprojekte beleuchtet. 
Diese Änderungen werden an den ursprünglichen Ziel-
setzungen der Mehrwertsteuerreform von 2010 gemes-
sen, insbesondere an konsistenter Dogmatik, System-
konformität und administrativer Vereinfachung. Die 
Analyse zeigt, dass eine grundlegende Überarbeitung 
besonders problematischer Regelungen angezeigt 
wäre. 

La taxe sur la valeur ajoutée a été introduite en Suisse il 
y a un peu plus de 30 ans – contrairement à la position 
défendue à l’époque par le Conseil fédéral, qui a néan-
moins dû élaborer par la suite la législation d’applica-
tion. Par conséquent, le Parlement a pris lui-même en 
main l’élaboration de la législation et a adopté la pre-
mière loi sur la TVA. Celle-ci n’a toutefois répondu que 
partiellement aux attentes et n’a que partiellement ap-
porté les améliorations espérées. Il en est résulté une 
volonté de réforme largement partagée, qui a touché 
aussi bien l’exécutif que le législatif ainsi que le monde 
économique. L’objectif était une réforme en profondeur 
de la TVA. Si le Parlement a finalement manqué de vo-
lonté politique pour mener une réforme globale, une ré-
forme remarquable a néanmoins été mise en œuvre 
avec la loi sur la TVA entièrement révisée, entrée en vi-
gueur il y a un peu plus de 15 ans. Le présent article re-
trace tout d’abord l’évolution de cette source de recettes 
essentielle pour la Confédération, qui représente envi-
ron un tiers des recettes fiscales. Il met ensuite en lu-
mière certaines évolutions législatives intervenues de-
puis 2010 ainsi que les projets de révision actuellement 
à l’étude. Ces modifications sont évaluées à l’aune des 
objectifs initiaux de la réforme de la TVA de 2010, no-
tamment en termes de cohérence dogmatique, de 
conformité au système et de simplification administra-
tive. L’analyse montre qu’une refonte en profondeur des 
dispositions particulièrement problématiques serait in-
diquée. 

Dr. oec. publ., dipl. Steuer-
experte, Kellerhals Carrard, 
Zürich, ILE-HSG, St.Gallen, 
Mitglied der Fachkommis
sion Indirekte Steuern von 
EXPERTsuisse, Mitglied des 
Mehrwertsteuer-Konsultativ-
gremiums (ständige ausser-
parlamentarische Kommis
sion des Bundes)

Betrachtungen zur Mehrwertsteuer
Reflexionen zu Entwicklungen mit Blick auf die Zielsetzungen der Mehrwertsteuerreform

Ivo P. Baumgartner
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1	 Einleitung

Am 1.1.1995, vor gut 30 Jahren, trat die Mehrwertsteuer­
verordnung vom 22.6.1994 (aMWSTV1) als verfassungs­
unmittelbare, gesetzesvertretende bundesrätliche Verord­
nung in Kraft. Damit wurde die Mehrwertsteuer in der 
Schweiz eingeführt. Auf den 1.1.2010, vor gut 15 Jahren, 
trat dann das Mehrwertsteuergesetz vom 12.6.2009 
(MWSTG2), mit welchem eine grundlegende Reform des 
Mehrwertsteuerrechtes angestrebt worden war, in Kraft. 
Letzteres soll zum Anlass genommen werden, um einige 
Gedanken über die zwischenzeitlich erfolgten Entwick­
lungen und gesetzgeberischen Projekte anzustellen. Dies 
mit Blick auf die Zielsetzungen, welche der Reform, die 
seinerzeit mit grossen Erwartungen und Elan angestossen 
wurde, zugrunde lagen. Auf gesetzgeberischer Ebene 
darf das Mehrwertsteuerrecht durchaus als Dauerbau­
stelle bezeichnet werden. Nicht zuletzt aufgrund der Viel­
zahl parlamentarischer Vorstösse ist eine hohe Kadenz an 
Teilrevisionen und sonstigen Anpassungen zu verzeich­
nen, was Verwaltung wie Steuerpflichtige entsprechend 
herausfordert.

2	 Eine bewegte Geschichte

Obschon das bisherige Besteuerungssystem mit der Wa­
renumsatzsteuer, welche (grundsätzlich) als Einphasen­

1	 Verordnung vom 22.6.1994 über die Mehrwertsteuer (aMWSTV, 
AS 1994 1464 und nachfolgende Änderungen).

2	 Bundesgesetz vom 12.6.2009 über die Mehrwertsteuer (MWSTG, 
SR 641.20).

steuer konzipiert war, verschiedene strukturelle Mängel3 
aufwies, so die Schattenbelastung (sog. «taxe occulte»4), 
brauchte es insgesamt vier Anläufe (1977, 1979, 1991 
und 1993), bis die Mehrwertsteuer auch in der Schweiz 
eingeführt wurde.5 Bemerkenswert ist dabei, dass der 
letzte, schliesslich erfolgreiche Versuch6 vom Parlament 
gegen den ausdrücklichen Willen des Bundesrates7 auf­
gegleist wurde. In Art.  41ter aBV8 wurde klargestellt, 
dass  mitunter die Mehrwertsteuer Sache der Bundesge­
setzgebung sei, nachdem der Bund während Jahrzehnten 
die Warenumsatzsteuer erhoben hatte, ohne dass die ent­
sprechende Ausführungsgesetzgebung9 das Gesetzge­
bungsverfahren durchlaufen hätte. Um einen möglichst 
raschen Übergang zur Mehrwertsteuer zu erlauben,10 

3	 Im Abstimmungsbüchlein (1993) war von einer «modernen 
Mehrwertsteuer», von «gleich lange[n] Spiesse[n] für unsere 
Wirtschaft» und von «Entlastung der Investitionen und Belas-
tung des Konsums» die Rede, s. Erläuterungen des Bundes-
rates zur Volksabstimmung vom 28.11.1993, 6; zu den Mängeln 
s. auch Gerber, Die strukturellen Mängel der Warenumsatz-
steuer, insb. 5 ff., dabei geht es nicht nur um die «taxe occul-
te».

4	 S. dazu Metzger, Erhebungswirtschaftlichkeit und Wettbewerbs-
neutralität bei der Umsatzsteuer, 339 ff., insb. 345.

5	 Zur Geschichte s. Mollard, La genèse de la TVA suisse, insb. 
N 100 ff.; Kocher, Art. 130 BV N 47 ff.

6	 In der Volksabstimmung vom 28.11.1993 mit einer Zustimmung 
von 66,66  % angenommen (ablehnender Kanton: Wallis); s. 
auch Erwahrungsbeschluss vom 27.1.1994, AS 1994 258, 262.

7	 S. dazu die Ablehnung eines Wechsels zur Mehrwertsteuer in: 
Botschaft Ersatz der Finanzordnung, BBl 1992 I, 785, insb. 794.

8	 Bundesverfassung der Schweizerischen Eidgenossenschaft 
vom 29.5.1874 (aBV, AS 1 1 und nachfolgende Änderungen).

9	 Bundesratsbeschluss vom 29.7.1941 über die Warenumsatz-
steuer (WUStB, BS 6 173 und nachfolgende Änderungen).

10	 Die Kompetenz zur Erhebung der Warenumsatzsteuer lief laut 
Art. 41ter aBV Ende 1994 aus.
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Am 17.7.2023 ist, als Teil des Doppelbesteuerungsab-
kommens Schweiz–Italien, das revidierte Grenzgänger-
abkommen zwischen der Schweiz und Italien in Kraft 
getreten. Dieses regelt in einer Übergangsbestimmung 
auch die Besteuerung von Erwerbseinkünften von 
Grenzgängern, die zwischen dem 31.12.2018 und dem 
Inkrafttreten im Grenzgebiet beschäftigt waren (sog. 
«Bestehende Grenzgänger»). Für diese in der Schweiz 
unselbständig erwerbstätigen Grenzgänger liegt das 
Besteuerungsrecht für Erwerbseinkünfte ausschliess-
lich in der Schweiz, wobei die Schweiz 40 % der Steuern 
an Italien zugunsten der Wohnortgemeinden dieser 
Grenzgänger überweist. Bei neuen Grenzgängern dür-
fen sowohl die Schweiz als auch Italien das Erwerbsein-
kommen besteuern, wobei die Schweizer Steuer an die 
italienische Steuer angerechnet wird. Damit werden ge-
mäss Grenzgängerabkommen Bestehende Grenzgänger 
abschliessend mit den idR tieferen Schweizer Einkom-
menssteuern belastet, während neue Grenzgänger 
letztlich der idR höheren italienischen Einkommens-
steuerbelastung unterliegen.

Am 14.11.2025 hat das italienische Gesundheitsministe-
rium eine gesetzliche Grundlage für die Erhebung einer 
Gesundheitsabgabe («Tassa sulla salute») konkretisiert. 
Abgabepflichtig sind (i) Einwohner, die in der Schweiz 
tätig sind und sich dort aufhalten, sowie (ii) Bestehende 

Grenzgänger gemäss Art. 9 Grenzgängerabkommen, je 
einschliesslich deren Familienangehörigen, sofern sie 
dafür optieren, in Italien krankenversichert zu sein. 
Übrige Grenzgänger sowie in Italien wohnhafte Perso-
nen müssen grundsätzlich keine entsprechende Abgabe 
leisten, um den italienischen Gesundheitsdienst in An-
spruch nehmen zu können. Grundsätzlich wird mithin 
der italienische Gesundheitsdienst durch die öffent
liche Hand (und damit mittels Steuern) finanziert. Be-
stehende Grenzgänger, gemäss Art. 9 Grenzgängerab-
kommen, sollen damit auf ihrem Erwerbseinkommen 
neben den in der Schweiz entrichteten Einkommens-
steuern in Italien eine solche Gesundheitsabgabe ent-
richten.

Am 23.4.2026 hat die Region Lombardei angekündigt, 
ihrer gesetzlichen Verpflichtung nachzukommen und 
gegenüber den Bestehenden Grenzgängern eine solche 
Abgabe zu erheben.

Der Autor hat für die Steuerverwaltung des Kantons 
Tessin untersucht, ob die Erhebung der «Tassa sulla sa-
lute» aus Sicht des Schweizer Steuerrechts gegen das 
Abkommen zwischen der Schweizerischen Eidgenos-
senschaft und der Italienischen Republik über die Be-
steuerung der Grenzgängerinnen und Grenzgänger vom 
23.12.2020 verstösst.

Pascal Hinny, Prof. Dr. iur., 
LL.M. (Taxation), Rechts­
anwalt, dipl. Steuerexperte, 
Partner Lenz & Staehelin, 
Ordentlicher Professor 
für Steuerrecht an der Uni­
versität Fribourg

Vereinbarkeit der geplanten italienischen Gesund­
heitsabgabe mit dem Doppelbesteuerungs­
abkommen zwischen der Schweiz und Italien
Pascal Hinny*

*	 Der Autor dankt Manuel Burillo MLaw bestens für die Unter-
stützung bei der Erarbeitung dieses Aufsatzes bzw. des Gut-
achtens.
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Le 17.7.2023, dans le cadre de la Convention de double 
imposition Suisse–Italie, l’accord révisé sur les fronta­
liers entre la Suisse et l’Italie est entré en vigueur. Ce­
lui-ci règle, dans une disposition transitoire, également 
l’imposition des revenus d’activité lucrative des fronta­
liers ayant été employés dans la zone frontalière entre 
le 31.12.2018 et l’entrée en vigueur (dits «frontaliers ac­
tuels»). Pour ces frontaliers exerçant une activité sala­
riée en Suisse, le droit d’imposer les revenus d’activité 
lucrative revient exclusivement à la Suisse, celle-ci re­
versant 40 % des impôts à l’Italie, en faveur des com­
munes de résidence de ces frontaliers. Pour les nou­
veaux frontaliers, tant la Suisse que l’Italie peuvent im­
poser le revenu d’activité lucrative, l’impôt suisse étant 
imputé sur l’impôt italien. Ainsi, selon l’accord sur les 
frontaliers, les frontaliers actuels sont définitivement 
soumis aux impôts suisses sur le revenu, généralement 
plus bas, tandis que les nouveaux frontaliers sont fina­
lement soumis à la charge fiscale italienne sur le reve­
nu, généralement plus élevée.

Le 14.11.2025, le ministère italien de la Santé a concréti­
sé une base légale pour le prélèvement d’une taxe de 
santé («Tassa sulla salute»). Sont assujettis à cette taxe 
(i) les résidents exerçant une activité en Suisse et y sé­

journant, ainsi que (ii) les frontaliers actuels au sens de 
l’art. 9 de l’accord sur les frontaliers, y compris, dans 
chaque cas, les membres de leur famille, pour autant 
qu’ils optent pour une couverture d’assurance-maladie 
en Italie. Les autres frontaliers ainsi que les personnes 
domiciliées en Italie ne sont en principe pas tenus de 
verser une taxe correspondante pour pouvoir recourir 
au service de santé italien. En principe, le service de 
santé italien est donc financé par les pouvoirs publics 
(et par conséquent au moyen des impôts). Les fronta­
liers actuels, au sens de l’art. 9 de l’accord sur les fron­
taliers, devraient ainsi s’acquitter, sur leur revenu d’ac­
tivité lucrative, outre les impôts sur le revenu versés en 
Suisse, d’une telle taxe de santé en Italie.

Le 23.4.2026, la région Lombardie a annoncé qu’elle se 
conformerait à son obligation légale et prélèverait une 
telle taxe auprès des frontaliers actuels.

L’auteur a examiné, pour l’administration fiscale du can­
ton du Tessin, si le prélèvement de la «Tassa sulla sa­
lute» viole, du point de vue du droit fiscal suisse, l’ac­
cord entre la Confédération suisse et la République ita­
lienne relatif à l’imposition des travailleurs frontaliers 
du 23.12.2020.
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1	 BGer vom 24.2.20261 
(Debt Push Down)

1.1	 Sachverhalt

Die im Kanton Genf ansässige A. SA, welche als Haupt-
aktivum eine Immobilie besass, wurde am 8.10.2008 für 
CHF 8,4 Mio. an die ebenfalls in Genf ansässige C. SA 
veräussert. Am selben Tag nahm die C. SA von der aus-
ländischen E. LLC ein Darlehen in Höhe von USD 
9,5 Mio. (entsprach CHF 11 Mio.) auf. Das Darlehen 
wurde im Umfang von CHF 8,4 Mio. für den Erwerb der 
Aktien und im Umfang von CHF 2,6 Mio. für die Reno-
vation der Liegenschaft verwendet. Im April 2009 fusio-
nierte die A. SA mit der C. SA im Rahmen eines Reverse 
Mergers.

In der Folge wurde ein Nach- und Strafsteuerverfahren 
für die Jahre 2010 und 2011 gegen die A. SA eingeleitet 
und u. a. der Zinsaufwand, welcher im Zusammenhang 
mit dem Erwerb der Aktien der A. SA stand, aufgerech-
net. Im Einspracheverfahren hielt die Steuerverwaltung 
Genf an den Zinsaufrechnungen von CHF 408 802 
(2010), CHF 397 742 (2011), CHF 376 059 (2012) und 
CHF 359 302 (2013) mit der Begründung fest, dass es 
sich dabei um einen unzulässigen «debt push down» 
handle und die Zinsen im Zusammenhang mit der Akqui-
sitionsfinanzierung nicht geschäftsmässig begründet 
seien.

Hiergegen setzte sich die A. SA zur Wehr.

1	 9C_606/2025 (zur amtlichen Publikation vorgesehen).

1.2	 Aus den Erwägungen

Es ist zu prüfen, ob der Abzug der im Zusammenhang mit 
der Akquisition stehenden Schuldzinsen bei der A. SA 
geschäftsmässig begründeter Aufwand ist. Oesterhelt/
Schreiber vertreten die Auffassung, dass geschäftsmäs-
sig begründeter Aufwand der Akquisitionsgesellschaft 
auch beim fusionierten Unternehmen als geschäftsmässig 
begründeter Aufwand akzeptiert werden müsse.2 Nach 
Steiner gibt es keinen Grund, weshalb sich der Status 
der Passivzinsen allein aufgrund der Fusion zwischen er-
worbener Gesellschaft (Zielgesellschaft) und Akquisi
tionsgesellschaft ändern sollte.3 Andere Autoren be-
schränken sich darauf, zu behaupten, dass solche Zinsen 
abzugsfähig sind, ohne ihre Aussage zu begründen.4 Ins-
besondere auf diese Meinungen aus der Literatur beruft 
sich die A. SA mit ihrer Argumentation, dass der Zinsauf-
wand geschäftsmässig begründeter Aufwand sei.

Der Hauptzweck der A. SA bestand aber auch nach der 
Fusion in der Bewirtschaftung der von ihr gehaltenen Im-
mobilie. Sie hielt keine Beteiligungen. Somit kann nicht 
gesagt werden, dass die im Zusammenhang mit der Ak-
quisitionsfinanzierung stehenden Zinsen in einem objek-
tiven Zusammenhang mit der wirtschaftlichen Tätigkeit 
der Gesellschaft stehen bzw. dass die A.  SA auf die 
Fremdfinanzierung angewiesen war, um eine wirtschaft-
liche Tätigkeit aufrechterhalten zu können. Daher hat 

2	 Oesterhelt/Schreiber, Debt push down, 148.
3	S teiner, Debt push down et évasion fiscale dans des opéra

tions de Leveraged Buy-Out, 25.
4	L imacher, Mergers & Acquisitions, N 13.35.
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